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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. L'économie des Philippines a retrouvé le chemin de la croissance après la crise financière asiatique, le taux de croissance moyen ayant été de plus de 4 pour cent par an entre 1999 et 2004, et même de plus de 6 pour cent en 2004.  Cependant, le PIB nominal par habitant n'a dépassé le niveau de 1999 qu'en 2004 (1 026 dollars EU).  Parallèlement, le chômage a atteint près de 12 pour cent.  L'économie reste fragile et vulnérable aux chocs extérieurs, ce qui est accentué par la baisse de la compétitivité des Philippines au niveau international.  Une amélioration de la productivité est essentielle pour faire face à l'accroissement de la concurrence venant de Chine et d'autres économies à faible coût.  Les exportations des Philippines, qui concernent essentiellement l'électronique, ont obtenu de meilleurs résultats en 2004, mais ont moins bénéficié de l'expansion économique de la Chine que les exportations d'autres économies de la région, et elles ont repris lentement après la récession mondiale de 2001.  Les investissements ont pratiquement stagné, et depuis lors c'est essentiellement grâce à la consommation privée, appuyée par une augmentation des envois de fonds des travailleurs émigrés, qu'il y a eu croissance.

2. Le manque de compétitivité tient à des problèmes macro-économiques et structurels profondément ancrés.  Les perspectives de croissance des Philippines reposent donc sur de vastes réformes macro-économiques, institutionnelles et autres visant à promouvoir la stabilité macro‑économique, l'efficacité et l'investissement.  Ces réformes amélioreraient les résultats de l'économie et renforceraient sa résistance aux chocs extérieurs.  De vastes réformes budgétaires sont nécessaires pour réduire les déficits budgétaires qui restent importants et abaisser le niveau de la dette publique globale (y compris la dette publique extérieure) à peine en dessous du PIB, ce qui crée d'importants besoins de financement extérieur, grande source de vulnérabilité.  Un accroissement des investissements, y compris de l'IED, et les réformes connexes favoriseraient la productivité et aideraient à établir une croissance solide;  il en serait de même d'un relancement de la libéralisation du commerce.  Après avoir été réélu en 2004, le gouvernement a réitéré la nécessité d'effectuer d'importantes réformes macro-économiques et structurelles afin de réduire le déficit budgétaire et de promouvoir l'efficacité.  La mise en œuvre en temps opportun et sur une longue durée de ces réformes et d'autres réformes nécessaires reste indispensable à une reprise économique durable.

2) Évolution récente de la situation économique

3. La croissance a repris depuis le dernier Examen des Philippines, se situant en moyenne à plus de 4 pour cent par an entre 1999 et 2004.  Bien qu'elle soit tombée à 1,8 pour cent en 2001, elle s'est accélérée au point d'atteindre 4,7 pour cent en 2003 et 6,1 pour cent en 2004 (tableau I.1).  Toutefois, l'économie reste fragile et la reprise incertaine, du fait des limites imposées par des problèmes budgétaires et structurels, et de la vulnérabilité aux chocs extérieurs.
  Divers facteurs internes ont contrarié la croissance économique depuis 1999, notamment la crise politique en 2000, la persistance du déficit budgétaire entraînant une forte augmentation de la dette publique et donc d'importants besoins de financement extérieur, ainsi que les faiblesses bien ancrées des institutions et de la gestion des affaires publiques, qui font obstacle au développement du secteur privé.
  La solution de ces problèmes favoriserait une croissance soutenue à plus long terme et aiderait à diminuer la pauvreté en accroissant l'emploi.  Malgré une élévation du taux de croissance depuis 1999, le chômage a atteint 11,8 pour cent en 2004, après s'être stabilisé à 11,4 pour cent en 2002 et 2003.  Bien que l'inflation ait diminué de plus de moitié entre 1999 et 2003 (3 pour cent), elle est remontée à 5,5 pour cent en 2004.

Tableau I.1

Quelques indicateurs macro-économiques, 1999-2004

	 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Comptabilité nationale
	(Variation en pourcentage)

	PIB réel (prix du marché de 1985)
	3,4
	4,4
	1,8
	4,3
	4,7
	6,1

	Consommation privée
	2,6
	3,5
	3,6
	4,1
	5,3
	5,8

	Consommation des administrations publiques
	6,7
	6,2
	-5,3
	-3,7
	 0,5
	-0,8

	Formation brute de capital fixe
	-2,0
	24,0
	-7,3
	-5,0
	2,9
	5,1

	Exportations nettes de biens et services non facteurs
	3,6
	17,0
	-3,4
	3,6
	4,4
	14,0

	Taux de chômage (en pourcentage)
	9,8
	11,2
	11,1
	11,4
	11,4
	11,8

	Prix et taux d'intérêt
	(en pourcentage, sauf indication contraire)

	Inflation (IPC, variation en pourcentage)
	6,7
	4,3
	6,1
	3,0
	3,0
	5,5

	Taux des dépôts (moyenne sur la période)
	7,3
	7,4
	7,5
	4,2
	4,2
	4,3

	Taux des prêts (moyenne sur la période)
	11,8
	10,9
	12,4
	8,9
	9,5
	10,1

	Monnaie, crédit (en fin de période)
	(Variation en pourcentage)

	Masse monétaire (M1)
	40,0
	-1,8
	0,3
	21,2
	8,6
	10,0

	Masse monétaire (M2)
	19,3
	4,8
	6,9
	9,6
	3,3
	8,2

	Masse monétaire (M3)
	19,3
	4,6
	6,8
	9,5
	3,3
	8,2

	Crédit au secteur privé
	-1,2
	8,1
	-3,0
	1,2
	1,8
	3,6

	Taux de changes
	
	
	
	
	

	Indice des taux de changes  nominauxb
	2,6
	-9,0
	-8,9
	-1,6
	-11,2
	11,9

	Indice des taux de changes effectifs réelsb
	8,7
	-6,8
	-4,9
	0,4
	-10,0
	-4,3

	Pesos philippins/dollars EU
	39,1
	44,2
	51,0
	51,6
	54,2
	56,0

	Politique budgétaire 
	(en pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Solde administration nationalec
	-3,8
	-4,0
	-4,0
	-5,3
	-4,6
	-3,8

	Recettes totales
	16,1
	15,3
	 15,5
	14,3
	14,6
	14,4

	Recettes fiscales
	14,5
	13,7
	13,5
	12,5
	12,5
	12,3

	Dépenses totales
	19,8
	19,3
	19,6
	19,6
	19,2
	18,3

	Courantes
	17,6
	17,5
	17,9
	..
	..
	..

	Solde du secteur public non financierd
	-3,2
	-4,5
	-4,8
	-5,7
	-5,7
	-5,1

	Dette du secteur public non financiere
	83,6
	88,3
	87,6
	93,9
	101,2
	99,2

	Dette totale du secteur public
	72,0
	79,0
	78,4
	86,0
	94,5
	..

	Dette intérieure
	33,1
	32,2
	34,6
	37,7
	40,1
	..

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	28,2
	29,4
	20,8
	23,3
	  20,9
	21,7

	Investissement intérieur brut
	18,8
	21,2
	19,0
	17,6
	16,6
	17,2

	Écart entre l'épargne et l'investissement
	9,4
	8,2
	1,8
	5,7
	 4,3
	4,5

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes 
	9,5
	8,2
	1,8
	5,7
	4,2
	4,7

	Envois de fonds de l'étranger
	8,9
	8,0
	  8,5
	9,4
	9,6
	10,0

	Solde du commerce de marchandises 
	6,5
	5,0
	-1,0
	0,5
	-1,6
	-1,8

	Valeur des exportations
	44,9
	49,1
	 43,9
	44,8
	43,9
	45,8

	Valeur des importations
	38,4
	44,1
	44,9
	44,3
	45,5
	47,7

	Solde des services
	-3,5
	-3,2
	-2,9
	-1,3
	-1,5
	-1,1

	Compte de capital
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0

	Compte financier 
	-3,1
	-5,5
	-1,8
	-2,1
	-6,7
	-2,7

	Investissement direct
	2,3
	1,9
	1,6
	2,2
	0,2
	0,4

	Balance des paiements 
	4,7
	-0,7
	-0,3
	-0,9
	0,1
	-0,3

	Termes de l'échange, 1995 = 100
	127,27
	124,94
	123,25
	114,93
	..
	..

	Exportations de marchandises (variation en pourcentage)
	18,8
	8,7
	-15,6
	9,5
	2,9
	9,9

	Importations de marchandises (variation en pourcentage)
	4,1
	12,2
	-4,2
	7,2
	5,8
	8,2

	Exportations de services (variation en pourcentage)
	-35,8
	-17,3
	-20,7
	-3,0
	-2,8
	23,3

	Importations de services (variation en pourcentage)
	-25,6
	-14,8
	-18,8
	-21,7
	3,1
	5,8

	Réserves officielles brutes (en milliards de dollars EU)f
	13,2
	13,0
	13,4
	13,1
	13,5
	12,9

	en mois d'importations
	3,9
	3,6
	4,0
	3,9
	3,7
	3,3

	Dette publique extérieure brute (en fin de période) 
	67,0
	67,4
	72,9
	69,9
	72,4
	66,2

	en milliards de dollars EU
	51,0
	51,2
	51,9
	53,6
	57,4
	55,6

	Besoins de financement brut de l'administration nationaleg
	23,7
	22,2
	21,4
	23,2
	23,7
	24,4

	Étranger
	4,1
	3,7
	1,9
	5,1
	5,6
	4,1

	Ratio du service de la detteh
	14,1
	12,4
	15,8
	16,4
	17,2
	14,5


..
Non disponible.

a
Chiffres préliminaires.

b
Indice:  2 janvier 2003 = 100 après 2000 (auparavant 2000 = 100).

c
Définition nationale.  Inclut les recettes de l'administration nationale suite à la privatisation et exclut le déficit net lié à la restructuration de la Banque centrale.

d
Inclut l'administration nationale, le Collège de liquidateurs de la Banque centrale, 14 entreprises d'État suivies par le FMI, les institutions de sécurité sociale et l'administration locale ainsi que les ajustements des besoins d'emprunt du secteur public (de janvier à septembre seulement).

e
Dette brute nette des avoirs composés de titres d'État du fonds d'amortissement et des organismes de sécurité sociale.  Peut inclure également d'autres dettes contractées par d'autres éléments du secteur public non financier.

f
À l'exclusion de l'or.

g
Le déficit plus l'amortissement de la dette à moyen et à long terme, l'ensemble de la dette à court terme à la fin de la dernière période et le financement des marchés pour le compte de la compagnie nationale d'électricité.

h
En pourcentage des recettes et revenus provenant des biens et services.

Source:
Banque centrale des Philippines, Annual Report, diverses années;  FMI (2004), Philippines:  2004 Post Program Monitoring Discussions Staff Report, rapport par pays n° 04/317, octobre [en ligne].  Peut être consulté sur le site http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2004/cr04317/.pdf;  FMI (2005), Staff Report for the 2004 Article IV Consultations and Post-Program Monitoring Discussions, rapport par pays n° 05/105, Washington DC, mars 2005 [en ligne].  Peut être consulté sur le site http://imf.org/external/pubs/ft/scr/2005/cr05105.pdf;  et les autorités philippines.

4. Pendant la période à l'examen, la croissance a été attribuable essentiellement à la consommation privée, laquelle, à l'aide des envois de fonds de l'étranger, assurait en 2003 plus de 80 pour cent de la croissance.  Après s'être contractées en 2001 suite à la récession mondiale, les exportations, en particulier de produits électroniques, ont augmenté lentement, mais dans une mesure importante en 2004.  Les investissements privés ont peu contribué à la croissance;  la formation brute de capital fixe a repris lentement en 2003 et 2004, après avoir enregistré une baisse les deux précédentes années.  Les pressions budgétaires, exacerbées par l'accroissement des paiements au titre du service de la dette, ont également entraîné une diminution des investissements dans l'infrastructure publique essentielle.  Les Philippines n'ont pu attirer suffisamment d'investissements étrangers, du fait en partie de la hausse du coût du capital imputable à l'augmentation des taux d'intérêt pondérés en fonction des risques associés au risque élevé (section 6).
  L'incertitude des politiques budgétaires et autres, les problèmes de sécurité, la faiblesse des institutions et une infrastructure déficiente continuent de décourager l'investissement privé, surtout de l'étranger.
  L'environnement économique des Philippines semble également moins propice aux investissements privés que celui de nombreux autres pays, y compris les pays voisins.
  Sa compétitivité internationale relative semble également avoir fortement diminué.
  La compétition en matière d'investissement étranger direct (IED) risque de s'intensifier, dans la mesure où la Chine et autres pays voisins à faible coût attirent de plus en plus l'IED et deviennent plus compétitifs sur les grands marchés d'exportation tels que les États‑Unis et l'UE, s'agissant surtout des vêtements, suite à l'élimination des contingents en 2005.

5. Les services (y compris les services collectifs et la construction) continuent de dominer l'économie, représentant 60,7 pour cent du PIB en valeur nominale en 2004 (60,6 pour cent en 1999) (tableau I.2).  Avec à sa tête le transport, les communications, le commerce et les services financiers, ce secteur est depuis 1999 le moteur essentiel de la croissance;  sa croissance réelle se situe en moyenne à plus de 5 pour cent (7,3 pour cent en 2004).  La part du secteur manufacturier dans le PIB nominal a elle aussi légèrement augmenté, passant de 21,6 pour cent à 23 pour cent entre 1999 et 2004, tandis que la part de l'agriculture (y compris la pêche et la sylviculture) s'est nettement contractée passant de 17,1 pour cent à 15,3 pour cent, avec cependant une hausse entre 2003 et 2004 (14,8 pour cent en 2003).  Des conditions météorologiques favorables, complétées par des programmes gouvernementaux, ont favorisé la croissance de l'agriculture qui a atteint en valeur réelle un taux de 4,9 pour cent en 2004, juste derrière le secteur manufacturier (5 pour cent).  Selon les autorités, la croissance du secteur des services devrait rester la plus forte en 2005, avec une croissance réelle de 6,6 à 7 pour cent envisagée grâce aux fortes exportations liées à des activités d'externalisation, à savoir les opérations de centres d'appels.  L'agriculture et l'industrie manufacturière devraient bénéficier en 2005 d'un taux de croissance réelle de 4,2-4,4 pour cent et de 4,2-6,4 pour cent respectivement.

Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques et sociaux, 1999-2004

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	PIB réel (prix de 1985, en milliards de pesos philippins)
	918,2
	973,0
	990,0
	1 033,0
	1 081,5
	1 148,0

	PIB réel (prix de 1985, en millions de dollars EU)
	49 344,1
	52 289,2
	53 207,2
	55 514,2
	58 122,2
	61 696,4

	PIB nominal (en milliards de pesos philippins)
	2 976,9
	3 354,7
	3 631,5
	3 959,6
	4 299,9
	4 843,5

	PIB nominal (millions de dollars EU)
	76 157,0
	75 909,4
	71 215,6
	76 732,0
	79 329,7
	86 428,6

	PIB nominal par habitant (en dollars EU)
	991,9
	988,5
	908,8
	954,0
	963,8
	1 026,0

	PIB par secteur aux prix de 1985
	(Variation annuelle en pourcentage)

	Agriculture, pêche et sylviculture
	6,5
	4,3
	3,7
	3,8
	3,8
	4,9

	Industries extractives
	-8,4
	11,3
	-6,5
	51,0
	16,8
	4,3

	Industrie manufacturière
	1,6
	5,6
	2,9
	3,5
	4,2
	5,0

	Services
	4,0
	4,4
	4,3
	5,1
	5,8
	7,3

	
Construction
	-1,6
	1,4
	-23,1
	-5,7
	-2,6
	8,9

	
Électricité, gaz et eau 
	3,1
	4,2
	0,7
	4,3
	3,2
	3,9

	
Commerce de gros et de détail
	4,9
	5,2
	5,6
	5,8
	5,7
	6,8

	
Transport et communications
	5,3
	10,4
	8,8
	8,9
	8,6
	12,2

	
Finances
	1,9
	0,9
	1,2
	3,4
	7,1
	8,4

	
Logement et immobilier
	0,6
	0,0
	-0,5
	1,7
	4,0
	6,0

	
Administration publique
	3,1
	1,7
	0,9
	1,5
	5,1
	6,8

	
Services privés
	5,8
	4,8
	4,4
	5,5
	2,9
	1,6

	PIB par secteur aux prix courants
	(en pourcentage)

	Agriculture, pêche et sylviculture
	17,1
	15,8
	15,1
	15,1
	14,8
	15,3

	Industries extractives
	0,6
	0,6
	0,6
	0,8
	1,0 
	1,1

	Industrie manufacturière
	21,6
	22,2
	22,9
	23,1
	23,3
	23,0

	Services
	60,6
	61,4
	61,4
	60,9
	60,8
	60,7

	
Construction
	5,5
	6,5
	4,9
	4,7
	4,4
	4,5

	
Électricité, gaz et eau 
	2,9
	2,9
	3,2
	3,1
	3,2
	3,2

	
Commerce de gros et de détail
	14,1
	14,1
	14,2
	14,0
	14,0
	14,1

	
Transport et communications
	5,4
	5,9
	6,8
	7,0
	7,3
	7,6

	
Finances
	4,8
	4,4
	4,4
	4,3
	4,4
	4,4

	
Logement et immobilier
	7,0
	6,6
	6,5
	6,4
	6,3
	6,1

	
Services privés
	11,3
	11,4
	11,9
	12,2
	12,5
	12,5

	
Services publics
	9,8
	9,5
	9,3
	9,1
	8,8
	8,1

	Part dans l'emploia
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	38,8
	37,1
	37,2
	37,0
	  36,6
	36,0

	Industries extractives
	0,3
	0,4
	0,4
	0,4
	0,3  
	0,4

	Industrie manufacturière
	9,9
	9,9
	9,9
	9,5
	  9,6
	9,7

	Services
	51,0
	52,6
	52,5
	53,1
	53,5
	53,9

	
Électricité, gaz et eau 
	0,5
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4  
	0,4

	
Commerce de gros et de détail
	15,7
	16,3
	18,0
	18,7
	18,3
	18,6

	
Construction
	5,5
	5,4
	5,4
	5,3
	5,5
	5,4

	
Transport et communications
	6,9
	7,2
	7,2
	7,2
	7,5
	7,7

	
Hôtellerie et restauration
	..
	..
	2,3
	2,3
	2,4
	2,5

	
Financement, assurance, immobilier et services commerciaux
	2,5
	2,6
	2,8
	2,8
	3,1
	1,6

	
Services communautaires, sociaux et personnels
	19,9
	20,7
	16,4
	16,4
	16,3
	17,7


..
Non disponible.
a
Au 1er janvier de chaque année.
b
Y compris, pour 2001 et 2002, la réparation des véhicules à moteur, des motocycles et d'articles personnels et ménagers.

Note:
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme ne correspond pas nécessairement au total indiqué.
Source:
Données communiquées par les autorités philippines et l'Office national de statistiques.

6. L'épargne nationale brute dépassant les investissements intérieurs bruts, le compte des opérations courantes a enregistré des excédents;  bien que ces derniers aient augmenté en 2004, passant de 4,2 à 4,7 pour cent du PIB, ils sont en diminution depuis 1999 (ils étaient alors à 9,5 pour cent).  L'épargne nationale et les excédents du compte des opérations courantes tiennent en grande partie aux envois de fonds par les travailleurs émigrés qui ont continué de s'accroître sensiblement en 2004, passant à 8,5 milliards de dollars EU, soit 10 pour cent du PIB (contre 6,8 milliards de dollars EU, soit 8,9 pour cent, en 1999).
  Selon les autorités, les envois de fonds de l'étranger devraient augmenter de 6 pour cent en 2005, continuant d'apporter force et stabilité au peso, et aidant ainsi à stabiliser les prix à l'importation ainsi que l'inflation générale.  La balance commerciale en part du PIB a baissé depuis 1999 et était à nouveau négative en 2003 (-1,6 pour cent) et 2004 (-1,8 pour cent).  Le déficit du compte des opérations financières est fluctuant depuis 1999, s'élevant à 6,7 pour cent du PIB en 2003, lorsque les entrées d'IED ont chuté et que les investissements de portefeuille nets étaient exceptionnellement négatifs.  Cette tendance s'est renversée quelque peu en 2004, lorsque le déficit a été ramené à 2,7 pour cent du PIB, grâce à la hausse des investissements étrangers directs et des investissements de portefeuille.
  Les réserves internationales, qui sont relativement stables depuis 1999, ont diminué, passant de leur niveau record de 13,5 milliards de dollars EU (équivalant à 3,7 mois d'importations de marchandises) en 2003 à 12,9 milliards de dollars EU (3,3 mois) en 2004.  La dette extérieure publique brute a culminé à 57,4 milliards de dollars EU en 2003 (72,4 pour cent du PIB) avant de chuter à 55,6 milliards de dollars EU (66,2 pour cent) en 2004.  Le ratio associé dettes/services a également culminé à 17,2 pour cent en 2003, avant de tomber à 14,5 pour cent en 2004.  S'il est incontrôlé, le montant relativement élevé de la dette publique extérieure et des besoins connexes de financement étranger du gouvernement, qui a presque triplé entre 2001 et 2003, année où il a atteint 5,6 milliards de dollars EU (4,1 milliards de dollars en 2004), pourrait amener à limiter encore les importations pour accroître les réserves internationales.

3) Politiques macro-économiques

7. La persistance des déficits budgétaires et la forte dette publique qui en résulte menacent très gravement la stabilité macro-économique.  Le grand besoin de financement extérieur qui y est associé est une entrave au développement de l'économie et rend celle-ci vulnérable aux chocs extérieurs, tels que les fluctuations du niveau de confiance, la hausse des taux d'intérêt et des prix du pétrole au niveau mondial et la récession internationale.
  Le niveau élevé de la dette publique reflète le déficit de l'administration nationale ainsi que la forte dette accumulée des sociétés appartenant à l'État et contrôlées par l'État.  Le déficit total du secteur public non financier est passé de 3,2 à 5,7 pour cent entre 1999 et 2003, avant de tomber à 5,1 pour cent en 2004.
  

ii) Politique budgétaire

8. La politique budgétaire, durcie depuis 2002, garde un caractère expansionniste.  Après avoir culminé à 5,3 pour cent du PIB en 2002, le déficit budgétaire national a diminué, passant à 4,6 pour cent en 2003 et retrouvant son niveau de 1999 (3,8 pour cent) en 2004 (tableau I.1).  Le montant de la dette de l'administration nationale était cinq fois plus élevé que le montant des recettes, et le service de la dette correspondait à plus d'un tiers des recettes totales.
  Cette dette limite l'accès du secteur privé aux finances et empêche l'investissement public dans l'infrastructure de base dans la mesure où une part de plus en plus grande des ressources budgétaires sert à rembourser la dette.  L'accroissement du déficit des sociétés appartenant à l'État et contrôlées par l'État, en particulier la compagnie nationale d'électricité (NPC) et l'Office national de l'alimentation, aggrave le problème et jusqu'à une période récente a annulé les réductions du déficit budgétaire national;  le déficit de la NPC correspondant à 1,5 pour cent du PIB en 2004 représentait près de 30 pour cent du déficit du secteur public non financier.
  La dette du secteur public non financier, qui en 2003 dépassait le PIB, devrait légèrement diminuer et passer à 99,2 pour cent du PIB en 2004.  L'augmentation du passif éventuel aggrave l'endettement potentiel du gouvernement.  Le passif englobe les garanties de l'État sur les prêts aux sociétés appartenant à l'État et contrôlées par l'État et les contrats construction‑exploitation‑transfert, ainsi que les prestations non financées au titre des régimes de retraite publics et l'apport de liquidités aux banques en difficulté.

9. Au niveau macro-économique, le gouvernement a pour priorité de ramener à 1 pour cent du PIB le déficit du secteur public et d'obtenir un budget équilibré (mais pas avant 2010, comme prévu dans le Plan de développement à moyen terme des Philippines (MTPDP) 2004‑2010) en prenant des nouvelles mesures en matière de recettes et de dépenses et en adoptant des mesures structurelles essentielles pour faire redémarrer le processus de réforme, par exemple la privatisation du secteur de l'électricité et la réduction du gaspillage et de la corruption moyennant une rationalisation du secteur public (encadré I.1).  L'augmentation des recettes et la réalisation d'économies budgétaires sont des priorités essentielles, même si elles s'accompagnent d'une progression des dépenses en matière d'infrastructure et de programmes sociaux.  Le MTPDP 2004‑2010 reconnaissait également la nécessité de remédier à l'instabilité macro-économique, en particulier budgétaire, et de faire face à la corruption, ainsi qu'à une bureaucratie et une réglementation excessives.

	Encadré I.1:  Politiques de la nouvelle administration
Dans son discours d'investiture, le 30 juin 2004, la Présidente a annoncé le programme en dix points suivants: 


-
créer de 6 à 10 millions d'emplois, aider 3 millions d'entrepreneurs et consacrer de 1 à 2 millions d'hectares de terre aux entreprises agro‑industrielles;

-
assurer un enseignement à tous les enfants;


-
équilibrer le budget;


-
interconnecter le pays tout entier grâce à un réseau de transport et à une infrastructure numérique;


‑
approvisionner en eau et en énergie tous les barangays (voisinages);


‑
décongestionner le grand Manille;


‑
faire du couloir Subic‑Clark le centre international de services et de logistique le plus compétitif de la région;

‑
informatiser le processus électoral;


‑
apporter la paix à Mindanao;  et


‑
apaiser les querelles engendrées par d'anciennes révoltes populaires.
La Présidente a reconnu dans son discours sur l'état de la nation, prononcé devant le Congrès en juillet 2004, que le problème le plus urgent était le déficit chronique du budget qui avait fortement réduit les investissements en matière d'infrastructure ainsi que les programmes nécessaires pour la paix.  Les principales priorités budgétaires de l'Administration sont les suivantes:

‑
augmenter les recettes, consacrer des fonds à l'infrastructure et aux programmes sociaux et réaliser des économies budgétaires;


‑
les mesures concernant les recettes fiscales feraient l'objet d'une législation visant à rassembler 80 milliards de pesos (1,6 pour cent du PBI) grâce aux éléments suivants:  a) système d'imposition sur le revenu brut, b) modifications de la TVA (non encore précisées), c) impôt sur les concessions dans le secteur des télécommunications, d) indexation des impôts indirects sur l'alcool, le tabac et les produits pétroliers, e) rationalisation des incitations fiscales, f) instauration d'une amnistie fiscale ciblée et g) création d'un cadre s'appuyant sur les performances à l'intention des organismes productifs de recettes publiques;

‑
collecter 20 milliards de pesos supplémentaires grâce à des mesures administratives telles que l'amélioration de l'efficacité et la réduction des coûts, l'accroissement des redevances et des droits de douane spécifiques, la hausse des droits sur les produits pétroliers et l'augmentation des bénéfices transférés par les entreprises publiques;

‑
privatiser l'électricité pour fournir une énergie à meilleur marché et réitérer au Congrès la nécessité d'une adoption prioritaire du projet de loi sur l'octroi d'une concession TRANSCO pour faciliter la vente du réseau national d'électricité;


‑
restructurer les organismes publics, y compris en fermant d'autres services, afin de réduire le gaspillage et la corruption;  et

‑
accroître les dépenses dans des domaines où le besoin social est fondamental, par exemple la santé, l'eau non polluée et l'enseignement, faire progresser la réforme agraire et faire adopter par le Congrès le projet de loi sur les terres agricoles comme nantissement.
Source:  FMI, Philippines:  2004 Post Program Monitoring Discussion, Rapport n° 04/317, octobre 2004.


10. La faiblesse budgétaire essentielle, source de déficits budgétaires persistants, est l'insuffisance des recettes fiscales.  Celles‑ci ont continué de diminuer, atteignant 12,3 pour cent du PIB en 2004 (14,5 pour cent en 1999), en raison notamment des recettes sacrifiées (équivalant à environ 2 pour cent du PIB) du fait de l'utilisation systématique d'incitations fiscales qui peuvent avoir des effets de distorsion, par exemple dans le cas des entreprises orientées vers l'exportation, ainsi que de l'augmentation de l'évasion fiscale, si ce n'est de la fraude fiscale.
  Le rapport efficacité‑coût des dépenses fiscales consacrées à la promotion de l'investissement est incertain (chapitre III)
, et de plus ces dépenses faussent l'affectation des ressources et facilitent l'évasion fiscale en rendant le système fiscal plus complexe et moins transparent.  Jusqu'à une période récente, la valeur réelle de certains droits d'accise avait aussi fortement diminué, les taux applicables n'ayant pas changés.  Le faible niveau des recettes fiscales peut également nuire à l'efficacité de la politique budgétaire en l'empêchant de contribuer à la stabilité macro‑économique, aux mesures visant à améliorer le capital humain moyennant par exemple des dépenses en matière d'éducation et de santé, et de protection des pauvres, et aux actions permettant de remédier aux insuffisances majeures de l'infrastructure.  En outre, la réforme du système fiscal interne permettrait au gouvernement de moins dépendre des droits d'importation comme source de recettes, obstacle probable à des réductions tarifaires durables.

11. Une rationalisation des dépenses et des réformes de l'administration sont envisagées pour promouvoir l'efficacité et améliorer la gestion, la responsabilisation et le contrôle en matière de finances.  Un cadre budgétaire à moyen terme a été adopté, et un système national de comptabilité publique a été institué en janvier 2002.  Les procédures de contrôle ont été améliorées grâce à la mise en place obligatoire de services d'audit internes dans tous les organismes publics à partir de 2003.  La commission d'audit a également été restructurée et ses fonctions de vérification externe renforcées.  Depuis octobre 2004, les organismes publics élaborent des plans de rationalisation visant à éliminer les postes faisant double emploi.  Une réforme du régime de retraite public contribuerait à un assainissement budgétaire.  Alors que les taux de contributions ont augmenté récemment et que les dépenses ont été réduites de façon à permettre aux fonds de pension de dégager de petits excédents de liquidités, le système de sécurité sociale, qui couvre les salariés travaillant dans le privé, pourrait se heurter à des difficultés financières d'ici 2015 du fait d'une gestion des actifs médiocre et de prestations élevées par rapport aux taux des contributions.
  Un système de passation des marchés publics plus cohérent et ouvert, et reposant sur la concurrence internationale, en vue d'assurer une bonne utilisation des ressources plutôt que de servir d'instrument de politique industrielle, contribuerait également à l'assainissement des finances publiques et à l'amélioration de l'efficacité en matière budgétaire.

iii) Politique monétaire et politique du taux de change

12. La Banque centrale (BSP) qui, selon les autorités, est devenue pleinement indépendante en 1993 dans le cadre de la nouvelle Loi sur la Banque centrale (RA n° 7653), reste attachée à la stabilité des prix, principal objectif de la politique monétaire.
  L'adoption en janvier 2002 du ciblage de l'inflation renforce cette tendance.  Des objectifs annuels sont fixés pour l'"inflation globale".
  Cet objectif a été fixé à un taux de 4,5 à 5,5 pour cent en 2002 et 2003 et à un taux de 4 à 5 pour cent en 2004.  Alors que l'inflation est restée en 2002 et 2003 bien en dessous des objectifs fixés, en 2004 elle a augmenté et dépassé l'objectif fixé pour l'année, atteignant 5,5 pour cent, du fait essentiellement de la hausse des prix des produits alimentaires, des combustibles et du transport.
  Les objectifs fixés pour 2005 ont été récemment révisés à la hausse et portés de 4-5 pour cent à 5‑6 pour cent.
  L'inflation annuelle, qui était de 7,9 pour cent en décembre 2004 et de plus de 8 pour cent début 2005 risque encore de dépasser l'objectif révisé de 2005 du fait que la hausse des prix du pétrole sur le marché mondial se poursuit.
  Néanmoins, la Banque centrale pense que l'inflation moyenne en 2006 se retrouvera dans la fourchette fixée soit de 4 à 5 pour cent.

13. La politique monétaire est menée au moyen d'opérations sur le marché libre, de prescriptions concernant les réserves et de transactions dans le cadre de mécanismes de réescompte, sur la base d'un mécanisme de fixation des prix fondé sur le marché.  Le taux d'intérêt sert d'instrument politique.  Bien que le FMI ait perçu la nécessité pour les Philippines de resserrer leur politique monétaire de façon à endiguer l'inflation, le taux directeur de la BSP n'a pas été modifié et est resté à 6,75 pour cent (taux des rémérés inverses) et 9 pour cent (taux des rémérés au jour le jour);  il n'a pas été augmenté depuis juillet 2003.  Selon la dernière évaluation de la politique monétaire de la BSP, les pressions inflationnistes restent liées à des facteurs transitoires sur le plan de l'offre auxquels on peut le mieux remédier en prenant des mesures non monétaires appropriées pour faciliter l'importation, la distribution et la livraison de certains produits.  La croissance de la masse monétaire s'est accélérée en 2004 après avoir fortement baissé en 2003, mais elle est restée en dessous de 10 pour cent pour toutes les mesures de la masse monétaire (M1, M2 et M3).

14. Les Philippines gardent un régime de taux de change flottant, et la valeur du peso est fixée par le marché.
  Selon les autorités, la BSP n'intervient sur le marché des taux de change que pour réduire la volatilité excessive des taux de change, et la politique monétaire n'est pas utilisée pour servir des objectifs spécifiques concernant les taux de change.  Néanmoins, la Banque centrale suit l'évolution du marché des devises étrangères afin d'évaluer l'impact probable des mouvements monétaires sur l'inflation.  Les autorités indiquent également qu'en ce qui concerne les réserves internationales brutes, un objectif de 16 milliards de dollars EU a été fixé pour la fin 2005.
  Les taux de change nominaux et réels du peso ont baissé de façon presque constante depuis 2000, notamment de 11,9 pour cent et de 4,3 pour cent en 2004, respectivement.  En valeur nominale le peso s'est déprécié de 43 pour cent par rapport au dollar EU entre 1999 et 2004, mais est resté relativement stable ces dernières années, se dépréciant de 5 pour cent en 2003 et de 3,3 pour cent en 2004.

4) Mesures structurelles

15. À ce jour, les progrès de la réforme sont mitigés, du fait essentiellement d'une mise en œuvre insuffisante ou irrégulière des mesures prévues dans des domaines clés.  En s'attaquant à leurs problèmes structurels les Philippines pourraient surmonter leurs problèmes économiques.

16. Pour réduire la dette publique globale en pleine expansion, il faut maîtriser le déficit budgétaire ainsi que les pertes des sociétés appartenant à l'État et contrôlées par l'État.  L'accroissement des recettes fiscales est le garant d'une réduction du déficit budgétaire.  Des réformes fiscales, s'accompagnant d'une amélioration du recouvrement des impôts et du respect des obligations fiscales afin de réduire la fraude s'imposent.  Le recours abusif à des mesures fiscales comme instrument de politique industrielle plutôt que comme source de recettes publiques, qui a faussé l'affectation des ressources et réduit l'assiette fiscale en multipliant les incitations fiscales, pourrait également être réduit (section 3 i)).  Du fait de l'érosion de la base d'imposition interne il a fallu fixer un impôt minimal sur les revenus des sociétés (prélevé au taux de 2 pour cent du revenu brut) qui fausse l'allégement fiscal découlant des incitations fiscales.  Par ailleurs, elle oblige l'État a s'en remettre aux droits de douane pour réaliser une part importante des recettes fiscales;  ces droits constituaient plus de 7 pour cent du montant total des recettes fiscales en 2002.  Si les droits de douane étaient remplacés par des impôts indirects avec des effets de distorsion moindres, l'économie en tirerait un net avantage.
  Les mesures annoncées par le gouvernement en vue d'augmenter les recettes fiscales de 80 milliards de pesos portent sur un grand nombre de ces questions (encadré I.1).  Néanmoins, leur mise en œuvre est lente;  seul le relèvement des droits d'accise appliqués à l'alcool et au tabac, rapportant environ 0,2 pour cent du PIB, a été effectué (janvier 2004).  De même, la façon dont les incitations fiscales vont être rationalisées et la mesure dans laquelle elles vont l'être reste difficile à déterminer.  Les incitations à l'investissement vont être rassemblées dans une loi unique, en cours d'examen par le Congrès, qui répondra mieux aux besoins.  Mais alors qu'elle limite à 20 ans la durée de ces incitations, elle ne réduit pas sensiblement les plus grandes incitations, telles que les trêves fiscales pour les exportateurs, et en propose même de nouvelles.  D'autres mesures génératrices de recettes ont été annoncées, notamment le relèvement des droits d'accise applicables aux produits pétroliers – qui se révèle difficile car les prix sont déjà élevés du fait de la hausse mondiale des prix du pétrole – et l'augmentation des transferts de recettes des sociétés publiques rentables.
  Une proposition d'envergure, qui devrait dégager un montant supplémentaire de 60 milliards de pesos chaque année, consiste à faire passer de 10 à 12 pour cent le taux de la TVA et à supprimer de nombreuses exonérations spéciales dont bénéficient certains biens et services, notamment en mettant progressivement en place, sur une période de quatre années, une TVA sur l'électricité et en frappant d'une taxe des denrées alimentaires de base telles que les sardines, les nouilles, l'huile de cuisson, le sucre et le lait, à un taux réduit fixé à 6 pour cent.  L'administration des impôts, y compris la perception, s'améliore, notamment grâce à l'introduction de critères d'efficacité pour les organismes productifs de recettes publiques, s'agissant par exemple des recettes douanières et fiscales.

17. Les sociétés appartenant à l'État et contrôlées par l'État qui obtiennent des résultats médiocres restent une importante charge fiscale.  L'amélioration de leur efficacité grâce au développement de marchés plus compétitifs profiterait à l'économie, et une réforme des prix assurant le recouvrement des coûts, associée à une accélération de la privatisation de ces sociétés, contribueraient à un assainissement des finances publiques (chapitre III).  La diminution de ces pertes est étroitement liée à la réforme du secteur de l'électricité;  la société d'État NPC a le plus fort déficit (52,5 milliards de pesos en septembre 2004, équivalant à 1,5 pour cent du PIB).  Ces réformes, y compris la déréglementation en vue d'instituer un marché compétitif et la privatisation des centrales ainsi que du réseau d'électricité national (TRANSCO) ont subi de longs retards mais elles constituent à nouveau une priorité pour le gouvernement (chapitre IV).  Ces mesures amélioreraient l'efficacité du secteur et réduiraient le risque de pénurie en facilitant les investissements privés bien nécessaires.  Un grand obstacle à l'accès aux marchés et à la concurrence dans le domaine des services est le plafonnement de l'IED fixé à 40 pour cent dans des secteurs essentiels, tels que les services publics et les télécommunications (chapitre IV).  Le renforcement en cours des régimes réglementaires pour préserver la concurrence dans ces services de réseaux favoriserait également l'efficacité et abaisserait les prix.

18. Le secteur financier, y compris le système bancaire, est en cours de restructuration (chapitre IV).  Malgré le renforcement de la réglementation et du contrôle conformément aux recommandations de la BRI, le secteur bancaire reste fragile en raison essentiellement de la forte incidence de prêts non productifs.  Alors que les banques sont encouragées à abandonner volontairement les prêts non productifs aux organismes privés, la faible capitalisation bancaire reste une préoccupation d'ordre prudentiel et contribue à la faible croissance des prêts.
  Un renforcement de la concurrence pourrait améliorer l'efficacité du secteur bancaire.  La prolongation du moratoire de trois ans, introduit en mai 2000, empêche la création de nouvelles banques nationales et étrangères (limitant ainsi la participation à l'achat d'une banque existante).  L'implantation de nouvelles agences de banques étrangères reste également interdite et la participation étrangère au capital d'une banque nationale est plafonnée à 60 pour cent, encore que cette dernière mesure ait été levée provisoirement pendant sept ans pour permettre à des investisseurs étrangers de détenir jusqu'en mai 2007 l'intégralité du capital d'une banque locale existante.  L'amélioration de l'intermédiation financière encouragerait des investissements plus efficaces, contribuant ainsi à une croissance économique soutenue.

19. Alors que les Philippines sont maintenant plus ouvertes, les obstacles au commerce imposent encore d'importants coûts économiques inutiles.  Une plus grande libéralisation du commerce pourrait améliorer l'efficacité en renforçant la concurrence.  Toutefois, les réductions tarifaires ont été récemment "réajustées" et les taux appliqués à de nombreux produits ont été relevés de manière sélective pour répondre aux demandes d'aide de l'industrie et lui laisser le temps d'améliorer sa compétitivité, ainsi qu'aux préoccupations concernant les recettes suite à l'insuffisance des rentrées fiscales (chapitre IV 4) ii)).  Une reprise de la libéralisation des échanges, y compris pour les produits agricoles sensibles, et l'accélération d'autres réformes structurelles amélioreraient la productivité qui semble être à un très bas niveau dans le secteur agricole et les services.  Il serait bon d'aborder également un certain nombre de problèmes structurels qui depuis longtemps font obstacle à la productivité de la main-d'œuvre, tels que la médiocrité de l'infrastructure, l'insuffisance du système scolaire, la faiblesse de la capacité technologique et un climat généralement peu favorable à l'investissement.

5) Évolution du commerce extérieur

20. Les exportations de marchandises ont repris lentement après la baisse mondiale en 2001 de la demande d'électronique;  elles se sont maintenues autour de 44 pour cent du PIB avant de remonter à 45,8 pour cent en 2004, soit un niveau encore inférieur au niveau enregistré en 2000 (49,1 pour cent) (tableau I.1).  En 2001, les exportations ont diminué de 15,6 pour cent, et sont remontées lentement, surtout en 2003, année où la croissance a chuté, passant de 9,5 à 2,9 pour cent.  La croissance a été plus vive en 2004 (9,9 pour cent).  La croissance des importations de marchandises a dépassé le PIB, passant de 38,4 pour cent en 1999 à 47,7 pour cent en 2004.  Les importations ont augmenté assez fortement, sauf en 2001 où elles ont enregistré une baisse de 4,2 pour cent (croissance de 8,2 pour cent en 2004).  Les exportations et importations de services ont sensiblement diminué depuis 1999, leur part dans le PIB passant d'environ 6 et 10 pour cent à 4 et 5 pour cent en 2004 respectivement.  Toutefois, les exportations de services ont augmenté de 23,3 pour cent en 2004.

ii) Composition du commerce des marchandises

21. Les Philippines continuent d'être fortement tributaires de l'exportation de produits manufacturés (graphique I.1), qui constituait 89,8 pour cent des exportations en 2003 (92 pour cent en 1999).  Il s'agit essentiellement de circuits électroniques, d'autres machines électriques ainsi que du matériel informatique, des équipements de télécommunications et du matériel de bureau.  Globalement, ces produits représentaient 69,6 pour cent des exportations totales en 2003 (contre 74,6 pour cent en 1999).  Parmi ces produits, la catégorie principale, "circuits intégrés et micro‑assemblages électroniques", qui constituait 44,4 pour cent des exportations totales en 1999 n'en représentait plus que 36,9 pour cent en 2003, tandis que les exportations de "machines de bureau et autres équipements de télécommunications" passaient de 24,2 à 28,7 pour cent.  Les exportations de vêtements représentaient encore environ 6 pour cent des exportations en 2003.  Les produits manufacturés constituent toujours la majeure partie des importations (79 pour cent en 1999 et 2003).  Il s'agissait essentiellement de machines de bureau et d'équipements de télécommunications, dont la part dans les importations a augmenté, passant de 38,7 pour cent en 1999 à 44 pour cent en 2003, et des produits chimiques (8,1 pour cent en 2003).  La part des importations de produits miniers était de 12,4 pour cent en 2003 (10,8 pour cent en 1999), et comprenait essentiellement des combustibles.
iii) Destination des exportations et origine des importations de marchandises

22. Les États-Unis restent le principal partenaire commercial des Philippines, absorbant en 2003 20,1 pour cent des exportations (29,9 pour cent en 1999) et contribuant pour 19,4 pour cent aux importations (20,5 pour cent en 1999) (graphique I.2).  Les autres principaux marchés d'exportation en 2003 ont été l'Union européenne (16,3 pour cent, contre 19,3 pour cent en 1999) et le Japon (15,9 pour cent, contre 13,3 pour cent en 1999).  Les exportations à destination de pays d'Asie ont évolué;  la part des exportations des pays d'Asie de l'Est considérés globalement a augmenté, passant de 46,2 pour cent en 1999 à 59,1 pour cent en 2003.  La part des exportations à destination des marchés de l'ANASE, qui était de 14,2 pour cent en 1999, est passée en 2003 est passée à 18,2 pour cent (essentiellement la Malaisie et Singapour).  En 2003, les importations provenaient toujours essentiellement du Japon, (20,4 pour cent), des États-Unis et d'autres marchés d'Asie de l'Est (37,7 pour cent à l'exclusion du Japon), en particulier Singapour (6,8 pour cent) et la Corée (6,4 pour cent).  La part des importations en provenance de l'Union européenne n'était plus que de 8 pour cent en 2003 (9,1 pour cent en 1999);  elle était de 17,2 pour cent (14,6 pour cent en 1999) en ce qui concerne les importations en provenance de membres de l'ANASE, essentiellement Singapour et la Thaïlande.

23. L'augmentation de la part des échanges des Philippines avec les pays partenaires de l'ANASE depuis 1999 tient peut-être au détournement des échanges attribuable aux réductions de droits préférentielles accordées par les membres de l'ANASE dans le cadre de la Zone de libre‑échange.
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   Division de statistiques de l'ONU, base de données Comtrade (CITI Rev.3).
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Structure géographique des échanges par origine et destination, 1999 et 2003

1999 2003

a)    Exportations (f.a.b.)



Total:  35 milliards de dollars EU 

b)    Importations (c.a.f.)

Total:   32,6 milliards de dollars EU Total:  39,5 milliards de dollars EU

Source:

  Division de statistiques de l'ONU, base de données Comtrade (SITC Rev.3).
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iv) Commerce des services

24. Les Philippines restent un importateur net de services;  le déficit des services en part du PIB a été ramené de 3,5 pour cent en 1999 à 1,1 pour cent en 2004 (tableau I.1).  Les voyages représentaient environ la moitié de la totalité des services exportés en 2003, suivis par le transport (19,6 pour cent), les communications (16 pour cent) et les "autres services fournis aux entreprises" (7,9 pour cent) (tableau I.3).  En 2003, les principales importations de services étaient le transport (53,3 pour cent), les voyages (15,1 pour cent), les "autres services fournis aux entreprises" (11,1 pour cent), les assurances (7,3 pour cent) et les "redevances et droits de licence" (6,5 pour cent).

Tableau I. 3

Commerce des services, 1999-2004

(en millions de dollars EU et en pourcentage)

	 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Balance des services (millions de dollars EU)
	-2 712
	-2 430
	-2 050
	-1 017
	-1 227
	-701

	Exportations de services
	4 803
	3 972
	3 148
	3 055
	2 970
	2 665

	dont
	(en pourcentage)

	Transport
	12,0
	22,4
	20,9
	20,6
	19,6
	16,7

	Voyages
	53,2
	53,7
	54,7
	57,0
	49,3
	54,8

	Communications
	8,8
	4,6
	10,4
	10,1
	16,0
	14,0

	Assurances
	1,1
	1,7
	1,5
	1,1
	1,8
	1,9

	Services gouvernementaux
	0,5
	0,9
	1,1
	0,9
	0,5
	-

	Construction
	1,2
	2,4
	2,0
	0,9
	1,7
	2,2

	Services financiers
	1,4
	2,0
	1,0
	1,0
	2,0
	1,3

	Informatique et information
	1,2
	1,9
	0,7
	0,7
	0,8
	0,8

	Services personnels, culturels et récréatifs
	1,2
	1,1
	0,5
	0,2
	0,3
	0,3

	Autres services fournis aux entreprises
	19,3
	9,0
	7,0
	7,3
	7,9
	7,8

	Importations de services 
(millions de dollars EU)
	7 515
	6 402
	5 198
	4 072
	4 197
	3 366

	dont
	(en pourcentage)

	Transport
	25,9
	46,7
	46,5
	49,1
	53,3
	59,5

	Voyages
	17,4
	15,7
	23,6
	21,4
	15,1
	13,4

	Communications
	9,7
	4,1
	4,1
	2,1
	2,0
	2,8

	Assurances
	1,1
	2,5
	2,4
	6,9
	7,3
	6,1

	Services gouvernementaux
	0,3
	0,3
	 0,1
	0,2
	0,6
	1,0

	Construction
	2,2
	1,9
	5,8
	3,0
	1,5
	1,1

	Services financiers
	4,2
	7,3
	1,4
	1,1
	1,3
	1,8

	Informatique et information
	1,3
	1,5
	1,6
	1,1
	1,0
	0,9

	Redevances et droits de licence
	1,5
	3,1
	3,1
	5,6
	6,5
	4,9

	Services personnels, culturels et récréatifs
	1,8
	2,0
	1,1
	0,4
	0,4
	0,3

	Autres services fournis aux entreprises
	34,6
	14,9
	10,4
	8,9
	11,1
	8,1


a
Chiffres préliminaires pour la période allant de janvier à septembre,

Sources:
FMI, Balance of Payments and International Investment Statistics, sur diverses années;  et les autorités philippines.
6) Évolution de l'investissement étranger direct (IED)

25. L'IED reste un facteur important pour le développement du pays.  Néanmoins, les entrées de l'IED ont été ralenties par l'incertitude des investisseurs concernant la stabilité économique, surtout la situation budgétaire, les incertitudes politiques, le climat défavorable à l'investissement et la croissance de la concurrence avec les pays voisins en ce qui concerne l'IED.  Les Philippines se situent au rang des pays ayant des résultats qui ne sont pas à la mesure de leurs possibilités en matière d'IED (c'est-à-dire qu'elles ont de fortes entrées potentielles mais de faibles entrées effectives d'IED).
  L'amélioration du climat de l'investissement faciliterait une croissance soutenue.  L'IED améliore la productivité de la main‑d'œuvre et la productivité totale des facteurs en accroissant le stock de capital par travailleur et en offrant un moyen de diffuser de nouvelles techniques et de nouvelles méthodes de travail.

26. Depuis 1999, les entrées d'IED ont été irrégulières.  Elles sont tombées de 1,7 milliard de dollars EU en 2002 (2,2 pour cent du PIB) à 0,2 milliard en 2003 et 2004 (0,2 pour cent).  Le stock d'IED des Philippines a été ramené de 12,8 milliards de dollars EU en 2000 à 11,5 milliards en 2003.
  Les projets d'IED approuvés ont sensiblement augmenté en 2004, passant de 34 milliards de pesos à 130,6 milliards (pour les trois premiers trimestres).
  En 2003, les projets approuvés provenaient essentiellement d'investisseurs des États-Unis (31 pour cent), du Japon (26 pour cent), des Pays-Bas (11 pour cent) et du Taipei chinois (8 pour cent).  Environ 60 pour cent des projets approuvés concernaient l'industrie manufacturière, suivie par la construction (8 pour cent), le gaz (5 pour cent) et les communications (4 pour cent).  L'investissement de portefeuille net s'est également détérioré, passant de 7,7 milliards de dollars EU en 1999 à moins 0,7 milliard en 2003.  Il devrait remonter légèrement en 2004, et atteindre 0,6 milliard.

7) Perspectives

27. Les pouvoirs publics visent un taux de croissance de 5,3 à 6,3 pour cent en 2006, sur la base d'une forte croissance de l'industrie et des services, et d'environ 7 pour cent par an jusqu'en 2010 (MTPDP 2004-2010).  L'inflation, qui presque certainement dépassera à nouveau l'objectif fixé pour 2005, du fait essentiellement de la hausse des prix des produits alimentaires, des combustibles et du transport, devrait selon les pouvoirs publics se situer en 2006 dans la fourchette prévue de 4 à 5 pour cent, avant de diminuer pour rentrer dans la fourchette des 3 à 4 pour cent.  Le déficit budgétaire national, qu'il est prévu d'éliminer d'ici 2010, devrait être ramené à 3,6 pour cent du PIB en 2005.  Toutefois, le scénario de réforme modérée du FMI projette une inflation qui se stabiliserait à 4 pour cent à partir de 2007, et une croissance plus lente, qui de 4,7 pour cent à partir de 2005 tomberait à 4 pour cent en 2010.
  Cela coïnciderait avec une diminution du déficit du budget national qui serait de 3,1 pour cent en 2010, un déficit du secteur public non financier de 4,3 pour cent et une dette du secteur public non financier de 92,6 pour cent.

28. Une croissance soutenue appelle des réformes de la politique intérieure, y compris une réduction de la forte dette publique globale et des importants besoins de financement extérieur, une plus grande libéralisation des échanges et des investissements, et autres réformes structurelles visant à améliorer la productivité de façon à soutenir la concurrence des producteurs à bas coûts des pays voisins.  Alors qu'un certain nombre de mesures politiques essentielles ont été annoncées récemment, telles que l'élimination progressive du déficit budgétaire et une reprise des efforts visant à déréglementer l'électricité et à apporter des réformes au secteur bancaire, leur mise en œuvre et la pérennité des réformes reste incertaine.  La libéralisation des échanges s'est ralentie et certaines autres réformes politiques essentielles ont dérapé.  Remédier à ces problèmes du ressort des pouvoirs publics, ainsi qu'aux faiblesses institutionnelles, y compris la gouvernance économique, et encourager la concurrence dans les services et autres marchés, tout en favorisant un secteur financier mieux géré et plus efficace, améliorerait également le climat du commerce et de l'investissement de façon à attirer l'IED et à favoriser le développement du secteur privé.  Sans ces réformes, les perspectives de croissance risquent de rester incertaines.

� Les événements extérieurs qui ont contrarié l'évolution de l'économie depuis 1999 sont le ralentissement de l'économie mondiale en 2001, la guerre en Iraq et l'épidémie de SRAS en 2003, qui a affecté le tourisme.





� Il y avait également des préoccupations concernant la sécurité, surtout à Mindanao, encore aggravées par la mutinerie militaire de juillet 2003.


� Les taux d'intérêt à court terme aux Philippines sont parmi les plus élevés de la région et selon l'évaluation du risque faite par l'Economist Intelligence Unit (sur la base de 77 indicateurs de stabilité politique et autres mesures de la qualité du crédit), le risque dans le pays s'est encore aggravé en 2004 du fait de son fort endettement et de la lenteur des réformes (The Economist, "Emerging-market indicators", 26 février 2005, page 98).





� Banque mondiale (2004c).





� Banque mondiale (2004a).  Le classement relativement mauvais des Philippines (70ème sur 103  pays) dans l'Indice de la compétitivité économique publié par le Forum économique mondial tient également à d'importants problèmes de productivité au niveau de la micro-économie (Forum économique mondial, 2004).





� Selon l'Indice de compétitivité de la croissance du Forum économique mondial, les Philippines sont tombées du 66ème rang en 2003 au 76ème rang en 2004 pour ce qui est de la compétitivité internationale (l'un des reculs les plus importants enregistrés) (Forum économique mondial, 2004).  Ce recul tenait notamment à la médiocrité des institutions publiques (corruption, environnement réglementaire et contrats) et à l'environnement macro-économique (gaspillage dans la gestion des pouvoirs publics et instabilité macro-économique).





� Les vêtements se situent au deuxième rang des exportations des Philippines et les pouvoirs publics s'efforcent d'améliorer la compétitivité de ce secteur.  Néanmoins, les vêtements représentant environ 6 pour cent des exportations totales, les effets négatifs sur l'économie de l'expiration de l'Accord sur les textiles et les vêtements à compter de 2005 seront probablement modérés.


� Le volume considérable des envois de fonds de l'étranger souligne combien il est important pour les Philippines que les autres pays ouvrent leurs marchés des services au personnel étranger (Mode 4 de l'AGCS).





� Le solde négatif des opérations financières tient essentiellement aux sorties massives apparaissant sous la rubrique "Autres investissements", qui inclut les prêts, la monnaie et les dépôts, ainsi que les crédits commerciaux.  Selon les autorités, les problèmes actuels de suivi et de déclaration des données concernant les échanges et les devises étrangères limitent la fiabilité des estimations de crédits commerciaux.  La balance des paiements des Philippines enregistre également des sorties importantes sous la rubrique "Solde des éléments non classés (ou "Erreurs et omissions") du fait, selon les autorités, de l'insuffisance des bases de données utilisées pour mettre au point ces statistiques.  Le solde des éléments non classés équivalait à un déficit de 1,4 milliard de dollars EU (2,4 pour cent du commerce total) en 2004 (janvier-septembre ).  De ce fait, l'interprétation des données est très difficile (FMI, 2004b).





� Il est probable que la confiance du public reste fragile tant qu'il n'aura pas été procédé à de grandes réformes.  Par exemple, un organisme de notation a révisé à la baisse la notation de la dette souveraine des Philippines en janvier 2005, en grande partie du fait des problèmes budgétaires en cours et de l'insuffisance des réformes fiscales.  





� Le déficit du secteur public non financier vise l'administration nationale, le Collège de liquidateurs de la Banque centrale, 14 entreprises d'État suivies par le FMI, les institutions de sécurité sociale et l'administration locale.  





� Banque mondiale (2004c).





� L'augmentation envisagée de 40 pour cent des tarifs moyens de l'électricité en septembre 2004 et la décision du gouvernement d'absorber 200 milliards de pesos des dettes de la NPC à partir de 2005 devrait diminuer le déficit de la compagnie cette année�là et le ramener à 0,75 pour cent du PIB.





� Les estimations par le gouvernement du passif éventuel de 708 milliards de pesos (16 pour cent du PIB) fin 2003 n'incluait que des estimations de la valeur des garanties directes des prêts des sociétés appartenant à l'État et contrôlées par l'État (Banque mondiale, 2004c).





� Banque mondiale (2004c).





� Banque mondiale (2004c).





� On pourrait également réduite la perte de recettes due aux abaissements tarifaires en procédant simultanément à l'élimination des concessions tarifaires et à la levée partielle des contingents tarifaires restrictifs, de façon à permettre l'importation d'un plus grand nombre de produits agricoles passibles de droits.





� FMI (2004a).





� Les autorités indiquent que la Banque centrale est pleinement indépendante.  Elle choisit ses instruments monétaires indépendamment du gouvernement et n'assume plus de fonctions quasi�budgétaires ou liées au financement du développement.  Le montant et la durée des avances ou des prêts qu'elle accorde au gouvernement sont soumis à des limites explicites.





� L'inflation globale, à savoir la variation annuelle en pourcentage de l'indice des prix à la consommation (IPC) publié par le Bureau national de statistiques (NSO), mesure les prix moyens d'un "panier" type de produits et de services.  Le NSO mesure également l'inflation de base, à savoir l'inflation globale après exclusion du riz, du blé, des fruits, des légumes, du GPL, du kérosène, du pétrole, de l'essence et du diesel.  L'inflation de base et l'inflation globale sont très proches l'une de l'autre.





� Cet objectif a également été révisé à la hausse de façon à prendre en compte l'utilisation par le NSO d'un IPC basé sur de nouveaux produits (de 1994 à 2000), qui, selon les autorités, ont relevé d'un demi�point de pourcentage de taux d'inflation global mesuré.





� Le Comité chargé du budget et de la coordination du développement (DBCC), organe de planification interinstitutions, fixe les objectifs.  L'objectif pour 2007�2010 a été fixé à un niveau de 3 à 4 pour cent.  L'inflation peut s'écarter de l'objectif en raison de la volatilité des prix des produits alimentaires non traités et des produits pétroliers, d'importants changements politiques qui affectent directement les prix (par exemple impôts, incitations et subventions), ou de facteurs naturels affectant la majeure partie de l'économie.  La Banque centrale des Philippines doit adresser une lettre ouverte au Président pour expliquer tout écart de l'inflation par rapport au niveau prévu.  La Banque a publié en janvier 2004 une lettre ouverte pour expliquer pourquoi l'inflation de 2003 était inférieure à l'objectif et à nouveau en janvier 2005, lorsque l'objectif de 2004 a été dépassé.





� Philippine Daily Inquirer, "BSP sees February inflation rate at 8.3-8.8%", 1er mars 2004, page B3.





� Le régime du taux de change des Philippines ne prévoit pas de restrictions en ce qui concerne les versements et les transferts relatifs aux transactions internationales courantes (FMI, article VIII).





� La Banque centrale fixe l'objectif concernant les réserves internationales brutes et en fait part au Comité pour la coordination du budget de développement (DBCC), qui se compose de représentants de divers organismes, y compris les Ministères des finances et du budget et de la gestion, la Direction nationale de l'économie et du développement, la Direction du trésor et le Bureau du Président.





� La BSP a procédé à des achats modestes de devises étrangères fin 2004 (FMI, 2005).





� Les droits de douane constituent un type de distorsion fiscale relativement "coûteux".  Selon une étude, le recours à la TVA plutôt qu'aux droits de douane comme moyen de percevoir des recettes pourrait engendrer des gains allant jusqu'à 0,24 dollar par dollar de recettes fiscales, équivalant à 0,2 pour cent du PIB (Can Erbil, 2004).





� Les droits sur les importations de pétrole et de produits pétroliers sont passés de 3 à 5 pour cent (à partir de 2005).





� FMI (2004a).





� Yap (2004).


� Il est difficile de vérifier les effets de ces échanges sur le bien-être national.  Si globalement ce supplément d'importations en provenance de pays membres de l'ANASE s'est substitué à une production philippine moins performante, il a eu pour effet d'améliorer le bien-être.  Toutefois, si en raison de ces préférences tarifaires, ces nouvelles importations ont supplanté les importations de produits meilleur marché et plus performants en provenance de pays extérieurs à l'ANASE, ce détournement des échanges a peut-être diminué le bien-être.  Ainsi, une libéralisation discriminatoire n'équivaut pas à une libéralisation commerciale non discriminatoire (ou NPF), laquelle améliore sans aucun doute le bien-être.


� Le classement se base sur l'indice des entrées effectives d'IED et l'indice des entrées potentielles d'IED.  Le classement mondial des Philippines, en ce qui concerne les entrées effectives d'IED, est passé du 87ème rang en 1998-2000 au 96ème rang en 2000-2003, alors que pour des entrées potentielles d'IED son classement s'est amélioré, passant du 69ème rang en 1990-2000 au 57ème en 2000-2002 (CNUCED, 2004).





� CNUCED (2004).





� Y compris les projets approuvés par l'Office des investissements (BOI), la Direction des zones économiques (PEZA), la Direction métropolitaine de Subic Bay et la Société de développement de Clark.  Pour l'essentiel, cette augmentation tenait au nombre accru de projets d'investissements en provenance de Nauru approuvés par l'Office des investissements (Ministère du commerce et de l'industrie, 2004c).





� Selon le scénario de réforme "énergique", la croissance tomberait en 2005 à 4,9 pour cent, avant de remonter progressivement pour s'établir à 6 pour cent en 2010 (FMI, 2005).





